
CHAPITRE 50

Loi concernant la clinique d'aide
à l'enfance

[Sanctionnée le 18 décembre 1959)

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les Statuts refondus de 1941 sont
modifiés en y ajoutant, après»le chapitre
70B, le suivant:

"CHAPITRE 70C

"LOI CONCERNANT LA CLINIQUE D'AIDE
À L'ENFANCE

" 1 . La présente loi peut être citée
sous le titre de Loi de la clinique d'aide à
l'enfance.

" 2 . Le service du département du
bien-être social appelé "clinique d'aide à
l'enfance" est chargé de l'étude des cir-
constances particulières aux jeunes délin-
quants et aux enfants apparemment ou
effectivement âgés de moins de dix-huit
ans qui ont besoin de protection. Cette
étude doit également porter sur les fac-
teurs préventifs dont il y a lieu de tenir
compte et sur les remèdes qu'il convient
d'appliquer.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut nommer, pour faire partie de ce
service, des spécialistes en psychiatrie, en
psychologie, en médecine, en service
social et tous autres fonctionnaires et
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employés nécessaires pour en assurer
l'efficacité.

La Loi du service civil et la Loi des
pensions s'appliquent au personnel de ce
service.

" 3 . Lorsqu'il s'avère nécessaire ou
utile au bien d'un enfant amené devant
la Cour de bien-être social ou devant
toute autre cour, un examen soigneux de
cet enfant est fait, sur la demande du
juge, par la clinique, dans le plus bref
délai possible, en vue d'observer le sujet,
de considérer les facteurs de mésadapta-
tion et de suggérer les mesures qui s'im-
posent pour aider le sujet à se réadapter.

Un rapport des résultats de cet examen
et des conclusions des examinateurs est
remis au juge chargé d'entendre la cause.

Si l'enfant est subséquemment confié
à la garde d'une institution, une copie de
ce rapport doit être remise, avec les recom-
mandations du juge, au directeur de cette
institution pour sa direction dans le
traitement et l'orientation de l'enfant.

" 4 . Les dépenses occasionnées par l'ap-
plication de la présente loi seront payées
à même les deniers votés annuellement
pour ces fins par la Législature.

" 5 . Le ministre du bien-être social
est chargé de l'exécution de la présente
loi."

2 . La loi 9 George VI, chapitre 25, et
le paragraphe c de l'article 2 de la loi
14 George VI, chapitre 10, sont abrogés.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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